
CHAPITRE 26
Loi modifiant la Loi de la protection

sanitaire des animaux

[Sanctionnée le 29 juin 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . La Loi de la protection sanitaire des
animaux (Statuts refondus, 1964, chapitre
126) est modifiée en ajoutant, après l'arti-
cle 29, la section et les articles suivants:

« SECTION iv

< DE LA VENTE AUX ENCHÈRES D'ANIMAUX VIVANTS

« 3 0 . Dans la présente section et les
règlements, à moins que le contexte n'indi-
que un sens différent, les expressions et les
mots suivants signifient:

a) « animal » : un animal vivant d'es-
pèce chevaline, bovine, ovine ou porcine
et le lapin domestique vivant;

b) « vente aux enchères » : la vente d'un
animal aux enchères publiques et toute
autre méthode équivalente de vente déter-
minée par règlement;

c) « établissement » : un établissement
servant à la vente aux enchères d'animaux
à l'exception d'un parc à bestiaux régi
par la Loi sur les animaux de ferme et
leurs produits (Statuts revisés du Canada,
1970, chapitre L-8) ;

d) « société d'agriculture » : une société
d'agriculture régie par la Loi des sociétés
d'agriculture (chap. 112);

e) « société coopérative agricole » : une
société coopérative agricole régie par la
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Loi des sociétés coopératives agricoles
(chap. 124);

f) « syndicat d'élevage » : un syndicat
d'élevage régi par la Loi des syndicats
d'élevage (chap. 115);

g) « permis » : un permis délivré en ver-
tu de la présente section;

h) « règlement » : tout règlement adopté
en vertu de la présente section par le
lieutenant-gouverneur en conseil;

i) « ministre » : le ministre de l'agri-
culture.

« 3 1 . Nul ne peut exploiter un établis-
sement s'il ne détient un permis délivré
à cette fin par le ministre.

« 3 2 . Toute personne qui sollicite un
permis doit transmettre sa demande au
ministre dans la forme prescrite par règle-
ment et accompagnée des documents pré-
vus par règlement.

Le ministre délivre le permis si le requé-
rant remplit les conditions prescrites par
les règlements et verse les droits qui y sont
déterminés.

« 3 3 . Tout permis expire le 31 décem-
bre suivant son émission; il peut être
renouvelé aux conditions prescrites par
règlement.

« 3 4 . Les droits que confère un permis
ne peuvent être valablement transportés
à une autre personne.

« 3 5 . Tout permis doit être affiché
dans l'établissement à un endroit où il
peut être facilement examiné par le
public.

« 3 6 . Le ministre peut suspendre ou
annuler le permis de toute personne qui
refuse ou néglige de se soumettre aux pres-
criptions de la présente section ou des
règlements après en avoir été requise, par
écrit, par le ministre ou un inspecteur, ou
qui a été déclarée coupable d'une infrac-
tion à la présente loi ou aux règlements.

« 3 7 . Le ministre informe de sa déci-
sion, par écrit, la personne à qui il refuse
de délivrer ou de renouveler un permis
ou dont il annule le permis.
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« 3 8 . Il est interdit d'offrir en vente
ou de vendre un animal dans un établis-
sement autrement qu'au moyen de la
vente aux enchères.

« 3 9 . Il est interdit de transporter,
de recevoir ou de garder pour fins de vente,
d'offrir en vente ou de vendre, dans un
établissement, autre chose qu'un animal
qui fait ou doit faire l'objet d'une vente
aux enchères.

« 4 0 . Il est interdit d'amener, de faire
amener, de recevoir ou garder pour fins
de vente aux enchères ou de vendre aux
enchères un animal dans un endroit autre
qu'un établissement exploité par une per-
sonne qui détient un permis.

« 4 1 . Toute personne qui détient un
permis doit tenir les livres, registres et
comptes prescrits par règlement.

« 4 2 . L'exploitant d'un établissement
qui reçoit des fonds pour le compte d'au-
trui à la suite d'une vente aux enchères,
doit déposer ces fonds dans un compte
spécial en fidéicommis et se conformer aux
conditions prescrites par règlement pour le
dépôt et le retrait de ces fonds.

« 4 3 . L'exploitant d'un établissement
doit assurer, dans la mesure déterminée par
règlement, contre les risques déterminés
par règlement, les animaux qu'il garde
dans son établissement.

« 4 4 . L'exploitant d'un établissement
doit rembourser au gouvernement les
coûts d'inspection encourus en dehors des
heures déterminées par règlement.

« 4 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut faire des règlements pour:

a) déterminer les qualités requises d'une
personne qui demande un permis ou son
renouvellement, les conditions qu'elle doit
remplir, les renseignements qu'elle doit
fournir et les droits qu'elle doit verser;

b) déterminer les conditions d'exploita-
tion d'un établissement;

c) régir l'organisation, la tenue et le
fonctionnement de tout établissement;
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d) déterminer les catégories d'animaux
qui ne peuvent être admis dans un établis-
sement;

e) prohiber la vente d'un animal inva-
lide, incurable ou atteint d'une maladie
contagieuse et déterminer le mode et les
conditions pour en disposer;

f) définir toute méthode de vente visée
au paragraphe b de l'article 30 équivalente
à la vente aux enchères et déterminer les
cas où elle peut être utilisée et les forma-
lités à observer;

g) déterminer les rapports que doit four-
nir un détenteur de permis, ainsi que leur
forme et leur teneur;

h) déterminer les formalités relatives à
la tenue d'un compte en fidéicommis en
vertu de l'article 42 et établir les condi-
tions du dépôt et du retrait des fonds dé-
posés dans ce compte;

i) déterminer les livres, registres et
comptes que doit tenir un détenteur de
permis et la période durant laquelle ce dé-
tenteur doit conserver ces registres, comp-
tes et dossiers et autres documents perti-
nents;

j) obliger l'exploitant d'un établisse-
ment à fournir une preuve de solvabilité
ou une garantie du paiement des sommes
dues au propriétaire d'un animal, déter-
miner la forme d'une telle preuve ou ga-
rantie, et le montant, la durée et les condi-
tions de cette garantie;

k) établir la nature des risques qui doi-
vent faire l'objet d'une assurance en vertu
de l'article 43 et le montant d'une telle
assurance;

l) fixer les heures en dehors desquelles
les coûts d'inspection doivent être rem-
boursés au gouvernement par l'exploitant
d'un établissement et déterminer les moda-
lités de ce remboursement;

m) prescrire les formalités que doit rem-
plir une personne autorisée à agir à titre
d'inspecteur pour opérer un prélèvement,
une saisie ou confiscation et recueillir des
informations;

n) outre les cas visés à l'article 54, sous-
traire certaines ventes aux enchères à l'ap-
plication de la présente section.

Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
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officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée.

« 4 6 . Une personne autorisée par le
ministre à agir à titre d'inspecteur pour les
fins de la présente section peut, dans l'exer-
cice de ses fonctions,

a) pénétrer à toute heure raisonnable
dans un lieu ou bâtiment où il lui paraît
qu'une infraction à la présente loi ou à un
règlement a été commise ou dans un éta-
blissement et procéder à une inspection de
cet établissement, ce lieu ou ce bâtiment
et faire l'examen des animaux qui s'y
trouvent;

b) examiner les livres, registres et docu-
ments qui se rapportent ou peuvent se
rapporter à la vente d'animaux et en pren-
dre des extraits;

c) arrêter en cours de route toute expé-
dition d'animaux qu'elle croit destinés à
la vente;

d) saisir et confisquer tout animal qui ne
satisfait pas aux exigences de la loi et des
règlements de même que les matières et
objets ayant servi à commettre l'infraction
et en disposer selon que le prescrit le
lieutenant-gouverneur en conseil, sauf à
remettre le produit de la vente au cas où la
confiscation ne serait pas prononcée par le
tribunal.

L'exploitant ou la personne en charge de
l'établissement, du lieu ou du véhicule est
tenu d'aider l'inspecteur dans son enquête
et de mettre à sa disposition tous les livres,
factures et autres documents qu'il désire
examiner.

« 4 7 . Il est interdit d'entraver de quel-
que façon que ce soit l'exercice des fonc-
tions d'une personne autorisée à agir à
titre d'inspecteur, de la tromper par des
fausses déclarations ou de refuser de lui
fournir un renseignement qu'elle a droit
d'obtenir en vertu de la présente section.

Une personne autorisée doit, si elle en est
requise, exhiber un certificat signé par le
ministre attestant sa qualité d'inspecteur.

« 4 8 . Dans toute poursuite intentée
pour violation de la présente section ou
d'un règlement, le juge peut accepter, pour
tenir lieu du témoignage d'une personne
autorisée à agir à titre d'inspecteur qui a
constaté l'infraction, un rapport fait sous
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sa signature suivant un modèle approuyé
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
Toutefois, un prévenu peut requérir la
présence d'une telle personne à l'audition
mais le juge, s'il trouve le prévenu coupa-
ble, peut le comdamner à des frais addi-
tionnels dont il fixe le montant, s'il est
d'avis que la simple production du rapport
eût été suffisante.

« 4 9 . Dans une poursuite intentée en
vertu de la présente section, l'exploitant
d'un établissement où l'infraction a été
commise ou le transporteur dont le véhi-
cule est utilisé pour commettre l'infrac-
tion sont passibles des peines imposées
pour une infraction à la présente section,
même si cette infraction a été commise par
une autre personne et même si on ne peut
prouver que cette dernière agissait sous la
direction de cet exploitant ou de ce trans-
porteur.

La preuve que l'infraction a été commise
par une personne qui est à l'emploi de cet
exploitant ou de ce transporteur est une
preuve concluante que l'infraction a eu lieu
avec l'autorisation et sous la direction de
l'exploitant ou du transporteur, selon le
cas.

« 5 0 . Le ministre, ses fonctionnaires
et employés ne peuvent être poursuivis en
justice en raison d'actes officiels accom-
plis de bonne foi dans l'exercice des fonc-
tions qui leur sont conférées par la pré-
sente section.

« 5 1 . Toute personne qui exploite un
établissement sans permis commet une
infraction et est passible, en outre du paie-
ment des frais, d'une amende de $100 à
$1,000 pour une première infraction et
d'une amende de $200 à $2,000 pour toute
récidive dans les deux ans.

Dans les cas où une infraction visée au
présent article est commise par une corpo-
ration, celle-ci est passible, en outre du
paiement des frais, d'une amende de $200 à
$2,000 pour une première infraction et
d'une amende de $500 à $5,000 pour toute
récidive dans les deux ans.

« 5 2 . Quiconque contrevient à la pré-
sente section ou à un règlement autrement
qu'en exploitant sans permis un établisse-
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ment commet une infraction et est passi-
ble, en outre du paiement des frais, d'une
amende de $50 à $500 pour une première
infraction et d'une amende de $100 à
$2,000 pour toute récidive dans les deux
ans.

« 5 3 . Les poursuites en vertu de la
présente section sont intentées en vertu
de la Loi des poursuites sommaires
(chap. 35) et la deuxième partie de ladite
loi s'applique à ces poursuites.

« 5 4 . La présente section ne s'appli-
que pas:

a) à une vente en justice;
b) à la vente faite par une société d'agri-

culture, au cours d'une exposition agricole,
d'un animal qui y est exposé;

c) à la vente faite directement par une
société coopérative agricole ou un syndicat
d'élevage, d'un animal qui lui appartient;

d) à la vente faite par un agriculteur,
sur sa ferme, d'un animal né sur sa ferme
ou qui y a été engraissé depuis au moins
trente jours et qui lui appartient.

« 5 5 . Le ministre peut constituer,
pour l'aviser sur l'application de la pré-
sente section, un comité consultatif formé
d'au plus cinq personnes possédant une
compétence particulière relative aux objets
de la présente section.

Les membres de ce comité ne reçoivent
aucun traitement; ils sont indemnisés de
ce qu'il leur en coûte pour assister aux
réunions et reçoivent, le cas échéant, une
allocation de présence fixée par le lieute-
nant-gouverneur en conseil. »

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction, sauf l'article 31 de la
Loi de la protection sanitaire des animaux
édicté par l'article 1 de la présente loi,
lequel entrera en vigueur à la date qui
sera fixée par proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil.
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